
CHAPITRE 143

Loi concernant la ville de Sainte-Anne-de-
Bellevue

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que par lettres patentes
émises le vingt et unième jour de

décembre mil neuf cent trente-huit, la
ville de Sainte-Anne-de-Bellevue a été
soumise exclusivement aux dispositions
de la Loi des cités et villes;

Attendu que la ville de Sainte-Anne-de-
Bellevue a, par sa pétition, représenté
qu'il est maintenant opportun et néces-
saire, pour la bonne administration de
ses affaires, que des pouvoirs additionnels
lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 28°, par le suivant :

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
canaliser, couvrir et entretenir tout fossé
nécessaire à l'égouttage, fossé de ligne,
fossé mitoyen ou cours d'eau situé dans
la municipalité, selon que le conseil le juge
utile, et de plus, lorsque situé dans la
municipalité, en prescrire la direction, en
changer le site, pour le rapprocher de la
ligne de division des propriétés, en amener
les eaux dans les égouts de la ville, même
si tel fossé ou cours d'eau a été l'objet
d'un procès-verbal et est situé sur la
propriété privée ou sur la propriété
publique; pour payer le coût de ces travaux
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en totalité ou en partie, à même les fonds
généraux de la ville ou par le produit d'une
taxe spéciale imposée sur les immeubles
que le conseil juge devoir en bénéficier;
pour déterminer la répartition de cette
taxe, soit en raison de l'évaluation, de la
superficie ou du front de ces terrains, ou
autrement.

Le coût ou la répartition du coût des
travaux constituera une charge contre les
propriétés au même rang que la taxe
foncière et recouvrable de la même façon."

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a La ruelle actuellement à l'usage
du public dans les limites de la ville,
connue comme étant la subdivision numé-
ro 1 du lot originaire numéro 193 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Anne, est censée être une ruelle publique
et la propriété de la ville sur toute sa
superficie, et toute réclamation et droit
d'action de propriété du fonds de terrain
ou de l'assiette est absolument éteint et
prescrit, s'il n'a pas été exercé par action
intentée devant une cour de justice com-
pétente dans l'année de la sanction de la
présente loi qui devra être publiée durant
deux (2) semaines dans l'année à inter-
valle de six (6) mois, en français dans un
journal français quotidien et en anglais
dans un journal anglais quotidien du dis-
trict de Montréal ainsi que dans la Gazette
officielle de Québec".

3 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
485, l'article suivant:

4 8 5 a . Le conseil a toujours eu le
droit et peut, par résolution, adjoindre
des experts aux estimateurs en vue de
conseiller et d'aider ces derniers à établir,
par les meilleures méthodes possibles, la
valeur réelle des biens imposables de la
ville ou de certaines catégories d'iceux."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 502, le suivant:
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"502a. Tout locataire ou occupant
doit donner avis écrit au trésorier de la
ville, qu'il abandonne ou quitte le local
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant
et à la taxe d'eau; sinon il reste assujetti à
leur paiement pour toute l'année courante.
S'il donne cet avis, le conseil, sur preuve
qu'il a effectivement évacué le local, doit
rayer son nom comme locataire ou occu-
pant dudit local et, si un nouveau loca-
taire ou occupant prend ensuite posses-
sion, inscrire le nom de ce dernier, pour
avoir effet à compter de cette prise de
possession. Celui-ci est dès lors assujetti
auxdites taxes pour la proportion de
l'année restant à courir; et le locataire ou
occupant précédent n'est responsable que
pour la partie de l'année pendant laquelle
il a occupé le local, quitte à obtenir de la
municipalité le remboursement de ce
qu'il a payé au-delà de sa période d'occu-
pation."

5 . La vente par R. Raymond de
Chantai et dame Katherine Gertrude
State veuve non remariée de Joseph
Raymond L. de Chantai à la ville de
Sainte-Anne-de-Bellevue, d'un certain em-
placement situé en ladite ville connu et
désigné sous le numéro un de la sub-
division officielle du lot originaire numéro
soixante-douze (72-1) aux plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Sainte-
Anne, dans le comté de Jacques-Cartier,
avec les bâtisses portant le numéro 208
de la rue Sainte-Anne, à Sainte-Anne-de-
Bellevue, le tout tel que plus spécifique-
ment détaillé à l'acte de vente passé de-
vant le notaire N. Brunet, le quinzième
jour du mois de décembre mil neuf cent
cinquante-neuf, et enregistré au bureau
d'enregistrement de la division de Mont-
réal, sous le numéro 1,447,483, est déclarée
légale et valide, et droit d'action de pro-
priété dudit emplacement est absolument
éteint et prescrit, s'il n'a pas été exercé
par action intentée devant une cour de
justice compétente dans l'année de la
sanction de la présente loi qui devra être
publiée durant deux (2) semaines dans
l'année, à intervalle de six (6) mois, en
français dans un journal quotidien de
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langue française et en anglais dans un
journal quotidien de langue anglaise du
district de Montréal, ainsi que dans la
Gazette officielle de Québec.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


